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Burundi : un « génocide
au compte-gouttes »

GRANDS LACS Sévices et arrestations se multiplient
••• La « crise de basse
intensité» se traduit
par des violences
quotidiennes.
••• Et la communauté
internationale reste
impuissante à enrayer
l'engrenage.

la popwation jusque dans les
zones mrales.
Le système de répression s'ap-

puie aussi SUl' quelques unités de
l'armée et de la police, essentiel-
lement composées de Hutus qui
avaient naguère participé à la ré-
bellion du CNDD, le parti all
pouvoir, et qui estiment qu'après
leurs années d'exil en Tanzanie
et de maquis, ils ont une re-

e!"' d' tr 'l'anche à prendre. D'après les ob-

E lpse par au ~s ,ur- servateurs, ce « noyau dur» met
genccs, le BunUl~l s en- en œU\Te lUI agenda parallèle
fonce dans ce qUI pour- , • dl' d

• A • , • prepare urant es annees e
rait e~re ql~a~lfie ~e « e~se de clandestinité.
basse mtensJte » et Il ne faIt plus Il'' t 1 ne t. . Lau se rappc cr en CHe que
l:;s grands titres. La sO~le, de la base des Forces pour la dé-
1~mpasse actuell~ pourrait etre fcnse de la démocratie (FDD) a
d autant plus temfiante car la re- ',,, t' d 1 d. ." e"" reem ce ans es camps e
pns~ en mam n est 9u app~rente réfugiés en Tanzanie, parmi les
et s accompagne dune repres-
sion quotidienne. Depuis le dé- centaines de milliers de Hutus
but de la crise, plus de 400 per- qui, en 1972 avaient été
sonnes ont été tuées, une estima- contraints de fuir le pays. Ils
tion jugée minimaliste par beau- étaient visés par ce que l'on avait
coup; les arrestations se appelé à l'époque le «génocide
chift"rent par milliers et 2~0.OOO sélectif», où des officiers tutsis
Burundais ont fui à l'étranger. avaient systématiquement élimi-
Selon il' haut-commissaire de né des intellectuels hutus (dont
l'ONU am Droits de l'homme, le père du président actuel, un
345 cas de tortures et de mau- instituteur étranglé avec sa cra-
vais traitements ont été en regis- vatc ...).
trés depuis le début de cette an- Les Tutsis, à l'époque, pen-
née, soit près de 600 sur les saient avoir «gagné du temps ».
douze derniers mois. Le temps d'une génération ... Le
Ces sévices graves ne sont pas pouvoir actuel, porteur de cette

seulement infligés dans les HelIX volonté de revanche, ne s'estime
de détention officiels, ils se dé- pas lié par les accords d'Arusha,
roulent aussi dans des postes de qui prévoyaient le partage du
police ou des prisons clandes- pouvoir, à raison de 40 % pour
tincs, des cellules disséminécs à lcs Tutsis, ct un maximum de
travers le pays et contrôlées par delIXmandats pour le chef d'Etat
la "Documentation », nouveau
nom du SNR (service national
de renseignements).

La Documentation, dont le
chef, le général Adolphe Nshimi-
rimana, a lui-même été assassiné
l'an dernier par des inconnus, est
un service de plus en plus so-
phistiqué, doté de pouvoirs
considérables: directement lié
au elan des durs proches de la
pré-.~idence,il agit à la marge de
l'Etat, ne rend compte à per-
sonne de ses actions et, avec la
coopération des Imbonerakure,
les milices de jeunes armées par
le pouvoir, il a réussi à quadriller
le territoire et à terroriser toute

en exercice. D'après les observa-
teurs, on assiste a<:tuellement à
la mise en œuvre de cet « agenda
caché» dont s'inspirent des gé-
néraux hutus, issus de la rébel-
lion, qui s'emploient désormais à
mettre à l'écart ou à éliminer
physiquement leurs collègues,
tutsis et même huti1s, issus des
anciennes Forces armées burun-
daises.
Ce « génocide au compte-

gouttes », qui pourrait tout de
même déboucher sur un bain de
sang généralisé, est aussi rendu
possible par les divisions au sein
de l'opposition, malgré l'exis-

tencc d'une plaLeforme com-
mune, et surtout par l'impuis-
sance de la communauté inter-
nationale, où la Chine et la Rus-
sie refusent, au Conseil de
sécurité, d'adopter des mesures
contraignantes pour le pouvoir
en place, tandis que l'Union afri-
caine elle-même ne dégage pas
de ligne commune et que des
armes arrivant à Bujumbura
transiteraient par la Guinée
équatoriale et le Congo-Brazza-
ville. Poursuivant dans son atti-
tude de défi, Bujumbura a mis
en garde les ressortissants de
pays qui ont décidé de suspendre
leur coopération avec le BUlUl\-
di, dont la Belgique, leur deman-
dant de regagner leur pays d'ori-
gine ou... de demander un visa
touristique ...•
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Des députés
saisissent la Cour
constitutionnelle
Plus de la moitié des dépu-
tés congolais, appartenant
principalement à la Majorité
présidentielle (MP, soute-
nant l'action du président
Joseph Kabila) ont saisi la
Cour constitutionnelle pour
qu'elle donne son interpréta-
tion de l'article 70 de la
Constitution relatif à la fin
du mandat présidentiel,
rapporte mardi la presse
kinoise. Le second mandat
de M. Kabila, au pouvoir
depuis 2011, s'achève le 19
décembre prochain et la
Constitution lui interdit de
se représenter lors de la
prochaine présidentielle,
dont l'organisation dans les
délais est chaque jour plus
incertaine.
Cette demande de saisine de
la Cour vise à trancher défi-
nitivement la question de la
fin du mandat présidentiel et
savoir si l'actuel locataire du
Palais de la Nation peut
prolonger son bail au-delà
de novembre 2016 jusqu'à
l'investiture de son succes-
seur élu. (belga)
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